
 

Cabinet MERCIE 

Société d'Avocats 

29, rue de Metz 

31000 TOULOUSE 

Tél. 05.34.45.54.00 

Fax. 05.61.22.58.88 

avocats@cabinetmercie.com

CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

Décret n° 2012-783 du 30 mai 2012, 

Contenant les clauses et conditions moyennant lesquelles 

Les biens et immeubles ci-après désignés seront vendus sur licitation, 

Au plus offrant et au dernier enchérisseur, à l'audience des Criées 

Du Tribunal Judiciaire d’ALBI, au Palais de Justice 

Place Lapérouse – 81005 ALBI CEDEX, 
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POURSUIVANT : 

La SELARL JULIEN PAYEN, prise en la personne de Maître Julien PAYEN, 

Mandataire judiciaire, dont les bureaux sont situés 54 Rue Pargaminières – 

CS 18501 à TOULOUSE CEDEX 6 (31685), agissant en sa qualité de 

mandataire à la liquidation judiciaire de Mademoiselle Christelle LABAT, 

sous l’enseigne « MINIMA FLEURS », ladite société désignée en 

remplacement de la SELARL DUTOT & ASSOCIES, nommée à ses 

fonctions par jugement rendu par le Tribunal de Commerce de TOULOUSE 

en date du 12 Janvier 2016, en vertu d’une ordonnance rendue par le 

Tribunal de Commerce de TOULOUSE en date du 22 mars 2021. 

Pour qui domicile est élu au cabinet de Maître Philippe REYNAUD, avocat 

associé de la SCP PALAZY-BRU & ASSOCIES, inscrit au Barreau d’ALBI, y 

demeurant 36, boulevard Carnot, qui se constitue à l'effet d'occuper sur les 

présentes poursuites de vente et leurs suites. 

Ayant pour avocat plaidant, Maître Catherine BENOIDT-VERLINDE, 

avocat au Barreau de Toulouse, du Cabinet MERCIÉ, domiciliée 29 rue de 

Metz – 31000 TOULOUSE  

EN PRESENCE DE : 

1° - Monsieur xxx

2° - Mademoiselle xxx
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PROCEDURE: 

Par jugement rendu par le Tribunal de Commerce de TOULOUSE en date 

du 12 Janvier 2016, une procédure de liquidation judiciaire a été ouverte 

à l’encontre de Mademoiselle x, sous l’enseigne « MINIMA FLEURS », la 

SELARL DUTOT & ASSOCIES, représentée par Maître Jocelyne 

DUTOT, ayant été désignée en qualité de liquidateur judiciaire.  

Le montant du passif déclaré s’élevait à la somme de 214.807,73 €, arrêté au 

7 novembre 2018.  

Mademoiselle  xx possède des droits indivis, avec Monsieur x, sur 

l’immeuble ci-dessous désigné : 

UNE MAISON A USAGE D’HABITATION située sur la commune de 

MONTDURAUSSE (81630), Lieudit « Rufet », 2000 Route de Montclar, 

figurant au cadastre, sous les références suivantes :  

-Section ZK numéro 39 pour une contenance de 25 ares 11 centiares,

Et la moitié indivise d’une parcelle à usage de chemin d’accès : 

-Section ZK numéro 38 pour une contenance de 02 ares 27 centiares.

C’est dans ces conditions que la SELARL DUTOT & ASSOCIES a engagé 

une procédure de partage et licitation préalable de l’immeuble indivis, 

devant le Tribunal judiciaire d’ALBI, suivant exploit en date du 4 décembre 

2018.  

Suivant jugement en date du 4 février 2020, complété par jugement du 16 

juin 2020, statuant sur requête en rectification d’erreur matérielle, le Tribunal 

judiciaire d’ALBI a notamment : 

« ORDONNE la licitation de l’immeuble lieudit Rufet, 2000 Route de Monclar – 

MONTDURAUSSE (81630) Section K numéro 39 et section ZK numéro 38 avec 

mise à prix de 137.000 € avec faculté de baisse séance tenante du quart puis de moitié, 

en cas de carence d’enchères. 

DIT que le cahier des charges sera établi par l’avocat de la partie requérante. 

DIT que la publicité préalable à cette vente aura lieu comme en matière de saisie 

immobilière. » 

Le jugement du 4 février 2020 publié au Service de la Publicité Foncière de 

CASTRES 2 le 19 mai 2021, Volume 2021 P, numéro 6654. 
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La décision a été signifiée à Mademoiselle xx ainsi qu’à Monsieur x 
suivant exploit en date du 3 mai 2021, à la requête de la SELARL 

JULIEN PAYEN prise en la personne de Maître Julien PAYEN, agissant en 

qualité de mandataire à la liquidation judiciaire de Madame xxx, ladite 

société désignée en remplacement de la SELARL DUTOT & 

ASSOCIES, nommée à ses fonctions par jugement rendu par le Tribunal 

de Commerce de TOULOUSE en date du 12 Janvier 2016, en vertu 

d’une ordonnance rendue par le Tribunal de Commerce de TOULOUSE 

en date du 22 mars 2021. 

Par déclaration n° 21/02690 en date du 2 juin 2021, Mademoiselle xxx 

ainsi que Monsieur xxx ont cru devoir interjeter appel du jugement 

rendu le 4 février 2020 (uniquement), en ce qu’il a : 

« Ordonné le partage des intérêts patrimoniaux ayant existé entre Monsieur xx et 

ordonné la licitation de l’immeuble sis lieudit Rufet, 2000 route de MONTCLAR, 

81630 MONTDURASSE. » 

Par arrêt rendu en date du 13 avril 2023, la Cour d’Appel de TOULOUSE 

a notamment : 

« CONFIRME le jugement attaqué en ses dispositions déférées 

REJETTE toute autre demande plus ample ou contraire » 

Ledit arrêt a été signifié et est définitif suivant certificat de non-pourvoi 

délivré par la Cour de cassation en date du 18 octobre 2023, et publié au 

Service de la Publicité Foncière de CASTRES 2 le 25/10/2023, Volume 2023 P, 

numéro 14813. 

Une copie de ces décisions est ci-après annexée. 
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DESIGNATION : 

Mademoiselle xxx possède des droits indivis, avec Monsieur x, sur 

l’immeuble ci-dessous désigné : 

UNE MAISON A USAGE D’HABITATION située sur la commune de 

MONTDURAUSSE (81630), Lieudit « Rufet », 2000 Route de Montclar, 

figurant au cadastre, sous les références suivantes :  

-Section ZK numéro 39 pour une contenance de 25 ares 11 centiares,

Et la moitié indivise d’une parcelle à usage de chemin d’accès : 

-Section ZK numéro 38 pour une contenance de 02 ares 27 centiares.

Ainsi au surplus que lesdits biens et droits immobiliers existent, s'étendent, 

se poursuivent et comportent, avec toutes leurs aisances, dépendances et 

circonstances, droits de propriété, de mitoyenneté et autres pouvant y être 

attachés, sans aucune exception ni réserve. 

OCCUPATION 

Le bien est occupé par Monsieur x
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ORIGINE DE PROPRIETE : 

Monsieur xxx ont acquis l’immeuble désigné ci-dessus, de : 

-Monsieur xx

Suivant acte de Maître Alain CAMBRIEL, Notaire à MONTAUBAN (Tarn 

et Garonne) en date du 29/12/2010, publié au Service de la Publicité 

Foncière d’ALBI le 16/02/2011, Volume 2011 P, numéro 1047, dont une copie 

est jointe aux présentes. 
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DESCRIPTION : 

Telle qu'elle résulte d'un procès-verbal de description dressé par la SCP 

AVOUSTIN - GRAFMULLER, Commissaire de Justice à GAILLAC, en date 

du 26 février 2024, ci-après annexé. 
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URBANISME : 

Suite à une autre correspondance adressée à la Mairie de MONTDURAUSSE 

(81630), le 12 novembre 2018, Maître Catherine BENOIDT-VERLINDE de la 

Société Cabinet MERCIÉ, SCP d’Avocats associés au Barreau de 

TOULOUSE, 29 Rue de Metz a pu obtenir les renseignements ci-après 

annexés : 
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EXPERTISES : 

Le Cabinet d'expertises ATOUT DIAGNOSTICS, 46 chemin Mitou à 

MONTLAUR (31450), a établi en date du 26 février 2024, concernant 

l'immeuble saisi : 

- un état relatif à la présence de termites dans le bâtiment,

- diagnostic de performance énergétique,

- un état des installations électriques intérieures des immeubles à usage

d'habitation,

- un état des risques et pollutions,

Une copie de ces rapports est ci-après annexée. 
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L’ADJUDICATION est fixée à l’audience du Juge de l’Exécution du 

Tribunal Judiciaire d’ALBI, au Palais de Justice Place Lapérouse – 81005 

ALBI CEDEX, le :  

VENDREDI 14 JUIN 2024 à 10 HEURES 30 

Sur la MISE À PRIX de : 

137.000 € 

(Cent trente-sept mille euros) 

Avec faculté de baisse d’un quart puis de moitié en cas de carence 

d’enchères 
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Fait et rédigé par moi, avocat de la partie poursuivante, soussigné. 

Albi le 21 mars 2024 

Maître Philippe REYNAUD, Avocat signé 




















